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DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 


Du  2 0.®  jour  de  Nivôfe,  an  fécond  de  la  Re'publique  Françaife, 


une  & îndivifible, 


, , 1 ■)  ^ 

A Convention  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  fbn  comité  de  légiflation , décrété  ce  qui  luit  : 


Article  premier. 


Lorfque  des  fcellés  appofés  par  autorité  publique  fè 
trouveront  brifés , les  perfonnes  à qui  la  garde  en  étoit 
confiée  , & tous  ceux  qui  feront  prévenus  d’avoir  coopéré 
à leur  rupture  , feront  furde-champ  mis  en  état  d’arreftation. 


I L 


A cet  effet , le  mandat  d’arrct  fera  décerné  , & toutes  les 


fonélions  de  la  Police  de  sûreté  feront  exercées  à leur 


'égard,  favoir: 

1°  Par  la  jVîunicipalité  ou  le  Comité  de  furveillance  du 
lieu.,  s’il  s’agit  de  fcellés  appofés  fur  les  effets  ou  papiers 
de  perfonnes  arretées  ou  pourfuivies  pour  crimes  contre- 
révolutionnaires  ; 

2.°  Par  les  Fonélionnaires  défignés  dans  les  articles  II 
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6 îîî  Je  la  loi  du  7 Frimaire,  relative  aux  malverfations 
dans  les  biens  nationaux  , s’il  s’agit  des  fceilcs  appofés  fur 
des  effets  ou  papiers  appartenant  à la  République. 

3.°  Par  les  Juges  de  paix  s’il  s’agit  d’autres  fceliés. 

I I I. 

Les  gardiens  des  fceliés  brifés  & les  autres  individus  qui 
auront  été  arrêtés  comme  prévenus  de  leur  rupture,  feront 
traduits,  fans  délai,  dans  le  premier  des  trois  cas  énoncés 
en  l’article  précédent  , au  tribunal  faifi  de  la  connoiffance 
du  procès  principal  , qui  les  jugera  dans  la  même  forme 
que  l’accufé , fur  les  papiers  ou  effets  duquel  les  fceliés 
avoient  été  appofés; 

Dans  le  fécond  cas , au  tribunal  criminel  du  lieu  du  délit 
pour  y être  procédé  ainfi  qu’il  efl  prefcrit  par  la  loi  du 

7 Frimaire  ; 

Dans  le  troifième  cas,  devant  le  Directeur  du  juré,  lequel 
fera  tenu  de  les  déférer  fans  délai  au  juré  d’accufation. 

î V. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  juré  d’accufàtion  ne  fe  déterminera 
pour  donner  fa  déclaration  ù.  l’égard  des  gardiens  des  fceliés 
brifés , que  par  le  fait  matériel  du  bris , fans  qu’il  puiffe  exa- 
miner fl  ou  non  ils  en  font  auteurs  ou  complices. 

V. 

Tout  gardien  de  fceliés , Sl  tout  individu  qui  fera  convaincu 
d’avoir  méchamment  & à deffein  brifé  des  fceliés  , fera  , 
ainfi  que  fes  complices  , puni 

De  mort , en  cas  de  bris  de  fceliés  appofés  fiir  les  papiers 
&:  effets  de  perfonnes  prévenues  de  crimes  contre-révolu- 
tionnaires ; 

De  vingt-quatre  années  de  fers  en  cas  de  bris  de  fceliés 
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appofés  fur  des  effets  ou  papiers  appartenant  à la  Répu- 
blique ; 

De  douze  années  de  fers  en  cas  de  bris  de  fccllcs  appofés 
fur  des  effets,  ou  papiers  appartenant  à des  particuliers. 

V I. 

Tout  gardien  de  fcellés  qui  ne  fera  pas  convaincu  d’être 
auteur  ou  complice  de  leur  rupture,  mais  qui  ne  prouvera 
pas  qu’elle  ed  l’effet  d’une  force  majeure,  fera  déclaré  inca- 
pable d’exercer  aucune  fonélion  ou  agence  publique  ^ 
& condamné,  par  forme  de  police  correélionnelle , à deux 
années  d’empriionncment. 

V I I. 

La  prcfmte  loi  fera  dans  le  jour  publiée  dans  le  départe- 
ment de  Paris , & envoyée  fous  trois  jours  au  plus  tard  à 
tous  les  autres  départemens. 

Vife  par  l’Infpeâeur.  Signé  Au  GE  R, 

Collationné  à l’original , par  nous  prcficlent  fecrétaires  de  îa 
Convention  nationale.  A Paris  , le  2,0  nivôfe  , an  fécond 
de  la  République  une  & indivifble.  Signé  G.  ,préjidcnt } 

Clauzel  , Monmayou  & G.  Bouquier- 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Coilfeïl 
exécutif  provifoire  mande  & ordonne  à tous  les 
Corps  adminiffratifs  Se  Tribunaux,  que  la  préfeiite 
loi  ils  faffent  configiier  dans  leurs  regiftres  , lire, 
publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs  départemens 
& refîbrts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé 
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notre  fignâtiire  & !e  fceau  de  la  République.  A Paris,  le 
vingtième  jour  de  Nivôfe , Tan  fécond  de  la  République 
Françaîfe  , une  & indivifible.  G O H l E R , 

Préfîdent  du  Confeil  exécutif  provifoire.  Contrefigné 
G O H I E R.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  République, 

Certifié  conforme  à.  l’ origînaL 


A PARI  S, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


An  II,®  de  ia  République, 


